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LES “FALLACIES” DE PAULIN PUNGA KUMAKINGA :  
déconstruction critique d’une entreprise de sacralisation du statu quo constitutionnel  

en République Démocratique du Congo 

par 

Dieudonné NKISHI KAZADI 
Chef de travaux et Doctorant en science politique 

Directeur exécutif de l’École de hautes études politiques et juridiques 
Université de Kinshasa – RDC. 

Résumé 

Cet article critique l’ouvrage de Paulin Mpunga Kumakinga1 qui prétend que les revendications de changement 
constitutionnel en République démocratique du Congo (RDC) reposent sur des raisonnements fallacieux. Il conteste 
cette thèse, en soulignant que la Constitution de 2006 est née d’un compromis politique de transition et qu’elle n’est 
pas immuable.  

L’article rappelle que, selon la doctrine constitutionnelle, une Constitution peut et doit être révisée, notamment 
dans des contextes mouvants tels que celui de la RDC. Il distingue trois courants théoriques sur la question de 
l’immuabilité constitutionnelle : les partisans d’une immuabilité totale (rigidité), ceux d’une immuabilité partielle, et 
ceux qui rejettent le principe d’immutabilité. 

                                                           
1 Paulin PUNGA KUMAKINGA, Les « fallacies » d’un changement constitutionnel en République démocratique du 

Congo, Paris, L’Harmattan, 2025. Cet ouvrage du chef de travaux Paulin Punga est composé de quatre chapitres, 

précédés d’une préface assez longue (29 pages, soit plus de 10 % du texte de l’auteur), rédigée par le professeur Auguste 

Mampuya. Le premier chapitre passe en revue les facteurs justificatifs d’un changement constitutionnel. Le deuxième 

expose les garanties de l’État de droit démocratique prévues par la Constitution du 18 février 2006. La sélectivité de 

l’auteur est saisissante dans la mesure où il tend à faire croire que cette constitution n’a que de bonnes choses et que 

celles-ci suffisent. Ce chapitre ne prend pas soin de présenter, dans un souci d’équilibre scientifique, les différentes 

réalités non prises en compte par la Constitution du 18 février 2006 et qui peuvent être, de manière plausible, acceptées 

au rang des réalités nouvelles à intégrer dans la nouvelle Constitution. Parmi ces réalités, on peut citer, entre autres, le 

génocide congolais, l’exploitation illégale des ressources, les violences faites à la femme congolaise, l’échec de la 

décentralisation, la forme de l’État, etc. Le troisième chapitre « dégage les faiblesses des arguments en faveur du 

changement de la Constitution du 18 février 2006 », sauf que l’auteur se base sur des discours et des thèses non 

authentifiés par des politiciens, omettant de s’intéresser aux productions scientifiques. Et quand il tente de s’y pencher, 

il les déclare fallacieux, mensongers et saugrenus, « urbi et orbi ». Et le quatrième chapitre, l’auteur n’alerte pas, mais 

alarme sur les risques d’un processus constitutionnel jugé d’office confisqué (alors qu’il n’a pas encore commencé). La 

conclusion « générale » est suivie d’une postface rédigée par le professeur Balingene Kahombo, qui considère l’idée 

d’un changement constitutionnel comme une mauvaise chose pour la République démocratique du Congo, en 

s’appuyant sur les propositions des professeurs Placide Mabaka et Isidore Ndaywel. Notons tout de suite que la 

publication scientifique du professeur Placide Mabaka, dans laquelle il propose un régime présidentiel dans un État 

unitaire à commandement unique, est très probablement l’ouvrage intitulé : « Une nouvelle Constitution pour un Congo 

restauré », publié aux Éditions Espérance en 2024. Dans ce livre de 150 pages, le professeur Placide Mabaka, docteur 

en sciences juridiques, propose des réformes institutionnelles majeures pour la République démocratique du Congo, 

notamment des éléments relatifs à la forme de l’État et à l’organisation du pouvoir exécutif — ce qui inclut un système 

fortement présidentiel dans le cadre d’un État unitaire. Cette proposition agace l’auteur, car elle entraîne une révision 

en profondeur de la Constitution actuelle. Quant au professeur Isidore Ndaywel, il n’existe pas (jusqu’aux archives 

publiques et aux bases de données scientifiques disponibles) de publication scientifique formelle — c’est-à-dire un 

article académique dans une revue à comité de lecture ou un livre aux presses universitaires — signée par le professeur 

Isidore Ndaywel è Nziem dans laquelle il expose explicitement la combinaison d’un régime présidentiel dans un État 

fédéral et du déplacement de la capitale de Kinshasa à Kisangani. Ce que l’on trouve actuellement dans les sources 

médiatiques et les discours publics, c’est une proposition de nouveau projet de Constitution qu’il a présentée 

publiquement en août 2023 à Kinshasa, intitulée : « Du territoire en quête d’État à l’État maître du territoire : pour une 

nouvelle constitution de la RDC », thème de sa conférence-débat au cours de laquelle il a présenté son projet de réforme 

constitutionnelle. Dans ce projet (pas formellement publié dans une revue scientifique référencée), il propose un mandat 

présidentiel unique de 9 ans, non renouvelable, ainsi qu’un réaménagement de la structure des institutions de la 

République démocratique du Congo. Il envisage une organisation de la RDC en six régions fédérales, avec deux 

capitales — Kinshasa, capitale économique, et Kisangani, capitale politique — dans le cadre de ce fédéralisme. Cette 

proposition est reprise et commentée dans plusieurs articles de presse en ligne. L’appendice de l’ouvrage est une espèce 

de mise en garde adressée à la Cour constitutionnelle, alertant ses membres susceptibles d’être sollicités pour un 

référendum susceptible de remettre en cause les dispositions concrètes de la Constitution. 
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En s’appuyant sur des penseurs tels qu’Antonio Gramsci, Michel Foucault, Pierre Bourdieu, Emmanuel Sieyès, 
Émile Bongeli (les constitutions congolaises ont toujours généré des crises politiques et institutionnelles)2, Evariste 
Boshab, Apollinaire Ipaya, Auguste Mampuya, Dieudonné Kaluba Dibwe, Balingene Kahombo (ce texte 
constitutionnel peine à résister à l’affirmation du pouvoir politique »3, Jean-Louis Esambo Kangashe4, Dieudonné 
Nkishi5 et d’autres, l’auteur montre que la Constitution est un produit historique et politique soumis aux rapports de 
pouvoir et donc susceptible d’évolution. L’étude dénonce l’approche dogmatique et idéologique de Paulin Punga 
Kumakinga qui vise à sacraliser le statu quo constitutionnel et à écarter toute perspective de transformation. 

Enfin, l’article affirme la légitimité historique, juridique, sociale, économique, sécuritaire et politique d’un 
changement constitutionnel en RDC. 

Mots-clés : pouvoir constituant – politologie critique – État postcolonial – légitimité – Constitution 

Abstract 

This article critically examines the work of Paulin Mpunga Kumakinga, who argues that claims advocating 
constitutional change in the Democratic Republic of the Congo (DRC) are based on fallacious reasoning. It challenges 
this view by emphasizing that the 2006 Constitution emerged from a transitional political compromise and should not 
be regarded as immutable. 

Drawing on constitutional theory, the study highlights that constitutions are inherently subject to revision, 
particularly in evolving contexts such as the DRC. It outlines three principal approaches to constitutional 
immutability : absolute immutability, partial immutability, and the rejection of immutability as a guiding principle. 

The analysis builds on the works of Antonio Gramsci, Michel Foucault, Pierre Bourdieu, and Emmanuel Sieyès, 
as well as several Congolese scholars, to demonstrate that constitutions are historically contingent and shaped by power 
relations, making them open to change. It criticizes the ideological stance of Paulin Mpunga Kumakinga, which seeks 
to preserve the constitutional status quo and limit reform debates. 

The article ultimately affirms the historical, legal, social, economic, security, and political legitimacy of 
constitutional change in the DRC. 

Keywords : constituent power, critical political science, postcolonial state, legitimacy, constitution  

INTRODUCTION 

La question constitutionnelle en République démocratique du Congo est au cœur des conflits et des 
tensions politiques au sein de la société, malgré le contexte historique. Le livre du chef de travaux Paulin 
Punga Kumakinga que nous examinons est un chapelet de « réfutations de tous les arguments en faveur du 
changement constitutionnel ». À y regarder de plus près, l'ouvrage passé au peigne fin fait exprès d'ignorer 
les apports de la doctrine qui, de tout temps, a démontré que le constitutionnalisme rime mal avec 
l'immuabilité et l'éternité tout en s'accrochant aux discours généralement non authentifiés.  

Contrairement à la vision poppérienne du discours scientifique fondé sur la falsifiabilité6, le livre 
privilégie une philosophie fermée : rien d'autre que l'élimination. Cet article suggère que l’ouvrage sous 
examen opère une diatribe doctrinale autour d'un triple mouvement : pour le rejet de ceux qui croient au 
changement comme "menteurs lourdement financés par des officines" ; sur le rejet des débats scientifiques 
authentiques, en particulier sur la légitimité et la qualité des ressources au lieu actuel afin de confronter 
"l'ordre mobutiste en place et le changer pour un autre, nouveau, après la guerre, bien que nous sachions 
que la violence nous devons être capables de l'apporter", donc nous pouvons dire que la Constitution de 
2006 est sacralisée, en raison de 117 péchés 7et de son contexte religieux et de son origine politique. 

                                                           
2 É. BONGELI YEIKELO YA ATO, BONGELI, Émile, La sociologie des constitutions, (texte enseigné et mobilisé 

dans les travaux de la Faculté des sciences sociales, politiques et administratives – UNIKIN). 
3 BALINGENE KAHOMBO, « Les fondements de la révision de la Constitution congolaise du 18 février 2006 », 

KAS African Law Study Library, vol. 1, n°2, 2014, pp. 428–453. 
4 Jean-Louis ESAMBO KANGASHE, La Constitution congolaise du 18 février 2006 à l’épreuve du 

constitutionnalisme, Editions L’Harmattan, Paris, 2011. 
5 D. NKISHI KAZADI, La Constitution du 18 février 2006 à l’épreuve de la praxis institutionnelle. Entre espoirs et 

inquiétudes, Mémoire de DEA, inédit, Faculté des Sciences Sociales, Administratives et Politiques, Département des 

Sciences Politiques et Administratives, Université de Kinshasa, 2025. 
6 KARL POPPER, La Logique de la découverte scientifique, Paris, Payot, 2017.  

Qu’est-ce qui est scientifique et qu’est-ce qui ne l’est pas ? Comment vérifier une théorie ? Qu’est-ce qu’une hypothèse 

scientifique ? Comment la connaissance progresse-t-elle ? Chef-d’œuvre de Karl Popper, ce livre puissant défend l’idée 

que pour être scientifique, une théorie doit être réfutable par l’expérience.  
7 D. NKISHI KAZADI, Les 117 péchés de la Constitution du 18 février 2006, Éditions EHEPJ, Université de Kinshasa, 

2026 (sous presse). 
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Généralement présentée comme la fondation de la Troisième République, la Constitution du Congo 
(18 février 2006) est utilisée comme norme suprême et source de pouvoir, symbolisant théoriquement la 
souveraineté populaire. Comme l'ont soutenu Paulin Mpunga et de nombreux autres auteurs, elle fournit 
une base solide pour la RDC, et certaines figures politiques la qualifient de "pacte républicain" et la 
considèrent comme ne devant jamais être trahie. 

Mais il y a une question centrale, non abordée par la doctrine dominante : la Constitution du 18 février 
2006 est-elle l'œuvre même d'un pouvoir constituant original du peuple congolais ? L'ordre constitutionnel 
d'après-guerre (fondé sur un compromis politique entre les forces politico-militaires présentes, jusqu'à 
présent) conduirait-il simplement à une constitution immuable ? 

Le livre de Mpunga répond implicitement par l'affirmative et qualifie de telles demandes des électeurs 
de "fallacies" (c'est-à-dire, d'une fondation constitutionnelle parfaitement légitime pour le changement). 
Ainsi, dans cet article, il est soutenu que la Constitution de 2006 souffre, entre autres, d'un déficit constituant 
structurel (un déficit de composante structurelle car, selon une théorie proposée par les forces politico-
militaires du moment, elles sont étrangères au peuple souverain et aux forces politiques qui le déterminent 
d'un point de vue politiquement et historiquement très réel). 

Sur cette base, l'article que nous avons écrit examine de manière critique le livre du Chef de Travaux 
Paulin Mpunga Kumakinga, "Fallacies" du changement constitutionnel en République démocratique du 
Congo, pour se demander, lorsqu'il s'agit de l'appel à la révision de la Constitution et des changements 
constitutionnels en RDC, ce que les gens veulent. La "fallacie" du changement constitutionnel (avec de 
nombreuses voix politiques issues des négociations de Sun City en Afrique du Sud et de tels partis politiques 
où la position était différente, et si un parti prenait le pouvoir ou s'il était dans l'opposition) repose davantage 
sur l'argumentation que sur une bonne science que nous pouvons voir. 

Cette thèse cache également la nature révisable de toute norme, telle que la Constitution, en omettant 
explicitement les origines proches et lointaines de celle du 18 février 2006. Elle ignore la doctrine qui, au fil 
des ans, a démontré que le constitutionnalisme moderne n'est pas du tout compatible avec l'idée 
d'immuabilité totale. Comme l'a également dit Thomas Jefferson : « La terre appartient aux vivants, non aux 
morts »8. 

Tant qu'elle est pour le reste de sa vie (bien qu'elle ait maintenant vingt ans), elle demeure un sujet de 
débat au sein des communautés politiques depuis qu'elle a été soumise au vote lors du référendum populaire 
de 2005. Plusieurs tentatives de sa révision – abouties et non abouties – ont eu lieu. Ce qui traduit une activité 
intense à son égard depuis sa promulgation le 18 février 2006. Le clivage qu’elle a créé, entre les partisans 
de son maintien mais favorables à sa révision et ceux qui en réclament le changement, est évocateur de ce 
que cette Constitution ne tient que grâce aux acteurs politiques qui ont participé à la fois à l'espace politique 
et à la politique. 

Constitution des belligérants et des politiciens 

Ainsi, réduire ou contester l'effet politique des belligérants et d'autres acteurs politiques qui 
continuent d'exister grâce à cette Constitution ne peut être considéré que comme un faux pas analytique.  

Plusieurs auteurs, analystes et travaux politico-juridiques convergent pour soutenir que la 
Constitution du 18 février 2006 est issue d’un compromis entre belligérants et acteurs politiques : 

- Pierre Matadi9 parle explicitement de « Constitution des belligérants », issue de l’Accord global et 
inclusif de Sun City ;  

- des chercheurs et acteurs du Dialogue intercongolais, tels que Pascal Tshiaba10, montrent qu’elle 
découle d’un mécanisme de partage du pouvoir entre les factions politico-militaires ;  

- les analyses historiques (IRIN/ONU)11 établissent que la Constitution est liée aux négociations entre le 
gouvernement, les rébellions (MLC, RCD) et les partis politiques ;   

                                                           
8 Maxime de Thomas Jefferson dans sa célèbre lettre de 1789. 
9 P. MATADI, « RDC : « la Constitution des belligérants » sur une pente raide », article de presse, ACP, Kinshasa, 14 

août 2024. 
10 P.TSHABA, ACP, 14 août 2024. 
11 IRIN/ONU, « La nouvelle constitution est suspendue, dans l’attente d’un accord de paix englobant tous les 

belligérants », article de presse, The New Humanitarian, 21 août 2002. 
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- des politologues comme Dieudonné Wamu Oyatambwe12 soulignent son caractère négocié et encadré 
par des acteurs extérieurs et des acteurs politiques.  

La Constitution de 2006 trouve son origine dans l'Accord de Sun City (2002), conclu entre les 
belligérants et les partis politiques dans une logique de fin de guerre. Elle institue un système fondé sur 
l'« inclusivité » et le partage du pouvoir entre les anciennes factions armées et les élites politiques. Son 
élaboration n’émane donc pas d’un peuple souverain unifié, mais d’un compromis politico-militaire. Cette 
genèse explique qu'elle soit qualifiée de « Constitution des belligérants » ou de « Constitution des 
politiciens ». Elle apparaît ainsi davantage comme un instrument de stabilisation que comme l'expression 
d'un pouvoir constituant originaire. 

Ainsi, le fétichisme placé sur la Constitution RDCongolaise, qui n'est qu'au nom de la stabilité si elle 
peut être obtenue autrement ; les nombreuses tentatives de révision, réussies et infructueuses (elles ne 
doivent être qu'une affaire de certains acteurs politiques si personne d'autre n'est encore nommé, etc.), 
prouvent que cette Constitution n'a été maintenue que par témérité. 

Si tant de scientifiques qui ont examiné sa mise en œuvre ont presque unanimement conclu à une 
distorsion entre le texte et la pratique, il peut y avoir, dans cette motivation tacite ou dans la volonté 
populaire, la volonté de réaliser des changements ou des adaptations à notre Constitution. Et nous 
supposons que la question clé est que, dans chaque distorsion, un appel à la réforme ou au changement de 
cap a émergé, car il y a une raison pour que quelqu'un ne soit pas à l'aise si facilement pour faire ce qui rend 
une disposition constitutionnelle possible. 

La nouvelle théorie du changement identifie trois grandes sensibilités qui ne peuvent être ignorées. 
La première est une position de respect pour la permanence constitutionnelle (constitution rigide). Ils sont 
bien sûr James Madison (un réformateur constant ; peu enclin au compromis, pas de grand principe) ; Joseph 
de Maistre (non sans un certain respect pour l'Église, mais pas seulement), Carl Schmitt (un vrai démocrate 
: pour lui et pour être en sécurité, etc. ; il veut une réforme). La deuxième est une vision de l'immuabilité 
relative, représentée par Hans Kelsen, qui reconnaît quelques amendements dans le cadre normatif, et par 
Konrad Hesse, qui les souhaite comme force normative et comme sécurité constitutionnelle. Et une troisième 
famille qui rejette la fiction d'une constitution immobile : Thomas Jefferson, Emmanuel Sieyès, Bruce 
Ackerman (l'idée de moments constitutionnels) ; Pierre Bourdieu (le droit exprime des relations de pouvoir 
changeantes) et Achille Mbembe (critique des constitutions héritées et appel à une nouvelle constitution). 

En mobilisant les outils de la science politique critique - comme Gramsci (hégémonie culturelle), 
Foucault (le pouvoir est historique et fluide - les institutions, comme la Constitution, sont des produits 
contingents du pouvoir), Bourdieu (le droit est symbolique de l'imposition de la classe et des élites), Bayart 
(critique postcoloniale de l'État), Breyer (la lecture d'une Constitution en vue de maintenant et de demain), 
Duverger (les institutions évoluent avec la politique), Mbembe (constitutionnaliste africain critique), Sieyès 
(le peuple modifiant la Constitution), Rousseau (souveraineté populaire dynamique), Jellinek (réalisme 
constitutionnel), Kelsen (normativisme maintenu), Ackerman (constitutionnalisme moderne) - cette étude 
démontre comment il ne peut y avoir de Constitution qui ne puisse être réformée ou immuable.  

Une Constitution a ce caractère en elle ; elle est une Constitution modifiée (voir, et au-delà de sa 
naissance même, à une époque révolutionnaire) qui n'est jamais une Constitution permanente. C'est là qu'un 
scientifique explore et examine davantage une réalité politique superficielle en écrivant ce livre. Les 
conclusions indiquent que le travail de Paulin Mpunga est davantage une entreprise idéologique visant à 
délégitimer toute vision de transformation constitutionnelle : la préface semble un peu dogmatique, les 
fondements doctrinaux et épistémologiques ne sont pas solides, un grand nombre de débats scientifiques 
n'avancent pas et une rhétorique dangereuse est mise en œuvre. 

En revanche, l'article défend la validité historique, juridique, sociale, économique, sécuritaire et 
politique de l'amendement constitutionnel de la RDC, soulignant l'absence d'un véritable pouvoir 
constituant originel lors de la rédaction de la Constitution du 18 février 2006. Il met en avant le déficit 
constituant structurel pour décrire l'écart entre la validité juridique du texte de 2006 et la base politique plus 
faible que possède la RDC, et propose qu'il plaide pour que la Constitution n'ait pas de constituant effectif 
(ce qui explique la plupart des faiblesses du texte). 

I. CADRE THEORIQUE ET LECTURE A TRAVERS LA SCIENCE POLITIQUE CRITIQUE 

Pour mieux comprendre le travail de Paulin Punga en particulier, nous suggérons l'approche suivante 
qui mobilise une perspective interdisciplinaire. (En particulier, nous voyons l'hégémonie et le consentement 

                                                           
12 D. WAMU OYATAMBWE, « Félix Tshisekedi veut une nouvelle Constitution pour la RDC », Deutch Well, article 

de presse, 24 octobre 2024. 
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d'Antonio Gramsci se constituer en elle : — Michel Foucault : production de discours de vérité.) – Pierre 
Bourdieu : monopole du capital symbolique. Achille Mbembe : critique de l'État postcolonial. Jean-François 
Bayart : logique de prédation et politique du ventre. 

Pierre Pactet 13, cité par Kemal Gözler 14, a introduit l'étude de « l'établissement et la révision des 
constitutions » avec ce commentaire : « Les constitutions sont une matière vivante : elles naissent, vivent, 
souffrent de déformations dans la vie sociale, sont sujettes à des changements plus ou moins significatifs, 
puis n'existent jamais. » 

Si les constitutions peuvent être des "objets" ou des "phénomènes politiques" et d'autres formes de 
phénomènes sociaux, dire qu'elles sont immuables au point que nous ne devrions pas les changer est un 
fétichisme que la science sociale ne pourrait pas réfuter par la capacité de falsification ; en termes de 
falsification, en falsifiant le sujet. 

1.1. Antonio Gramsci : La constitution comme hégémonie 

Selon Antonio Gramsci 15, les institutions politiques ont toujours leurs intérêts, elles expriment un 
équilibre stable des pouvoirs. Ainsi, une Constitution est perçue comme « un instrument d'hégémonie qui 
permet à un bloc historique de consolider son pouvoir ». 

Dans le cas congolais, la Constitution de 2006 semble avoir été adoptée, au moins en partie, comme 
un compromis entre les forces politiques et militaires concernées dans le conflit. C'est un produit de 
l'équilibre des pouvoirs actuel, fortement influencé de l'extérieur. Un gouvernement perdant un secteur de 
terre aux groupes armés a dû faire des compromis pour obtenir un texte satisfaisant à la fois la multitude 
d'acteurs et le gouvernement. C'est précisément ce qui fait dire aux gens que c'est « une Constitution des 
belligérants ou des politiciens », car il s'agit d'un effort visant à satisfaire les belligérants afin d'obtenir la fin 
de la guerre. 

Le peuple, considéré comme souverain à l'article 5 de la Constitution du 18 février 2006, tenu à 
distance et effrayé par les atrocités de la guerre, n'aura été qu'une « vitrine » d'un processus illégitime mené 
par des groupes hégémoniques et l'aura conduit à un référendum, l'aboutissement d'un processus sur lequel 
ils n'avaient aucun contrôle et ne comprenaient pas les bases. 

1.2. Michel Foucault : La Constitution est un dispositif de pouvoir 

Le travail de Michel Foucault16 conduit à la conclusion suivante : la Constitution congolaise de 2006 
est un grand dispositif de pouvoir inachevé : c'est-à-dire qu'elle a une haute ambition normative, mais une 
mauvaise mise en œuvre pratique. Elle capture bien le pouvoir, mais, au moins partiellement, à travers des 
logiques politiques informelles. 

Dans cette perspective, « nettoyer » la Constitution de ses problèmes d'application a tout à voir non 
seulement avec le fait d'être techniquement fait, mais aussi avec l'effort de réfléchir aux véritables relations 
de pouvoir qu'elle encadre ; d'ajuster la loi au pouvoir gouvernemental ; et ce n'est pas seulement un 
document juridique, mais un champ stratégique où des batailles surgissent pour le rendre possible. Foucault 
soutient qu'en disant « Que disent les Constitutions », nous ne demandons pas « Qui a fait la Constitution » 
; au contraire, nous demandons : « Que signifient vraiment les pouvoirs pour eux dans le jeu de pouvoir en 
République démocratique du Congo ? » 

1.3. Bourdieu : la reproduction des élites 

Les institutions juridiques, comme l'explique le sociologue Pierre Bourdieu 17, sont responsables de la 
reproduction des relations de domination. 

La Constitution congolaise permet à certaines élites d'être au-dessus d'une population marginalisée 
et mise à l'écart. L'article 5, tel qu'il est actuellement, n'est que très symbolique. De plus, la population est 
rarement consultée sur des questions sérieuses, et le concept de référendum organisé (comme un outil 
efficace de mettre la population en lumière dans les discussions essentielles et de comprendre les problèmes) 
est largement controversé. C'est l'ordre selon lequel le pouvoir est réparti au sein de l'élite, qui peut être 

                                                           
13 P. PACTET, Institutions politiques / Droit constitutionnel, Paris, 12ème Éditions Masson, 1993. 
14 K. GÖZLER, Le pouvoir de révision constitutionnelle, Thèse pour le doctorat en droit, Bordeaux IV, Faculté de droit, 

des sciences sociales et politiques, 1995 
15 A. GRAMSCI, L'hégémonie culturelle, Paris, Payot, 2024. 
16 M. FOUCAULT, Le Pouvoir psychiatrique, Cours au Collège de France, 1973-1974, Éditions Gallimard/Seuil, 2003 
17 P. BOURDIEU et J.-C. PASSERON, La Reproduction. Éléments pour une théorie du système d'enseignement, 

Editions de Minuit, Paris, 1970. 
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considéré comme valide ici, plutôt que la perspective du peuple. – perpétue les structures héritées de la 
période coloniale. 

Dans ces conditions, poursuivre un statu quo constitutionnel fort ne peut être interprété qu'à travers 
le relais des postures de l'opposition, sur lesquelles le travail de Punga semble bien s'appuyer. 

1.4. Achille Mbembe : l'État postcolonial comme fiction normative 

Achille Mbembe 18 soutient que la société postcoloniale africaine est souvent une construction hybride 
où la normativité formelle camoufle des comportements informels. La Constitution, alors, peut simplement 
fonctionner comme une « fiction normative » qui donne une apparence de légalité à des logiques de pouvoir 
antidémocratiques. 

La réaction de certains constitutionnalistes congolais à cela est soutenue, disent Léon Odimula19 
Lufunguso et Jacques Djoli. Par exemple, la Constitution, dit Léon Odimula Lufunguso, dans de nombreux 
États africains, n'est « pas un instrument efficace de limitation du pouvoir — c'est un texte de façade utilisé 
en droit pour légitimer des pratiques politiques qui lui sont contraires ». Jacques Djoli20 ajoute que « la 
Constitution n'est pas une garantie pour la démocratie elle-même ; elle peut être utilisée comme telle pour 
le but derrière lequel les régimes travaillent, alors que, sur le terrain, ils ne le sont pas, juste pour s'assurer 
qu'ils respectent l'État de droit ». 

Ces analyses soulignent l'idée de Mbembe : la norme la plus élevée consiste à travailler de manière à 
créer une légalité trompeuse et à camoufler une logique autoritaire ou néo-patrimoniale. 

Ainsi, la question devrait être posée : les États doivent-ils adopter des constitutions pour avoir une 
certaine apparence, ce qui permet cette légalité de façade, ou la réalité est-elle qu'il s'agit vraiment d'un État 
pour le peuple ? 

II. LA CONSTITUTION DE 2006 MISE A L'EPREUVE PAR LA PRATIQUE INSTITUTIONNELLE 

L'analyse critique ne peut se limiter au texte ; elle doit également inclure la pratique. Comme nous 
l'avons constaté dans notre Mémoire de DEA : « La Constitution du 18 février 2006, en relation avec la 
pratique institutionnelle congolaise, est clairement définie comme la loi qui met très peu l'accent sur la 
normativité, mais ne couvre pas la réalité du fonctionnement réel du pouvoir ». 

Cette observation est vitale. Elle indique que la Constitution n'est pas pleinement intériorisée, qu'elle 
n'est pas entièrement une structure politique, ou qu'elle est mise de côté, réinterprétée ou instrumentalisée. 

Cela montre un écart dans les fondements normatifs qui ne peut demeurer immuable. 

III. DOCTRINE CONGOLAISE : ECART ENTRE L'ESPOIR CONSTITUTIONNEL DE LA LOI ET 
L'ANXIETE POLITIQUE 

La doctrine congolaise elle-même reflète cette ambivalence. 

3.1. Émile Bongeli (avec Emmanuel Ramazani Shadary) 

Émile Bongeli 21 soutient que la Constitution du 18 février 2006 est un projet démocratique majeur 
mais qu'elle est plutôt fragile sur le plan politique. Son point de vue est, par exemple, enraciné dans le 
constitutionnalisme sociologique et critique, ainsi que dans la suspicion à l'égard de l'écart entre la 
Constitution formelle et la pratique politique ; c'est-à-dire lire la Constitution comme un outil enraciné dans 
les relations de pouvoir réelles. 

Son travail est cohérent avec une certaine vision doctrinale africaine de la Constitution, qui considère 
la Constitution à la fois comme une norme juridique ou un fait juridique qui devra être rendu légal, et comme 
un fait politique et social — parfois un phénomène politique, parfois complètement dépourvu de dimension 
démocratique. 

3.2. Evariste Boshab 

Evariste Boshab22 reconnaît les limites du constitutionnalisme congolais dans ce contexte de 
dynamiques de pouvoir. Il se concentre sur le constitutionnalisme congolais, la révision constitutionnelle et 
l'institutionnalisation sous la Troisième République. Il défend implicitement l'idée que les organes 
constitutionnels ne sont pas permanents. 

                                                           
18 A. MBEMBE, De la postcolonie : essai sur l'imagination politique dans l'Afrique contemporaine, Éditions La 

Découverte, Paris, 2020. 
19 L. ODIMULA LUFUNGUSO, L’État de droit en droit congolais, Paris, L’Harmattan RDC, 2021. 
20 J. DJOLI, Droit constitutionnel : l’expérience congolaise (RDC), Paris, L’Harmattan, 2013, p.17. 
21 É. BONGELI YEIKELO YA ATO, op.cit 
22 E. BOSHAB, Entre la révision de la Constitution et l’inanition de la Nation, Bruxelles, Larcier, 2013. 
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Il analyse la Constitution et ses fonctions ; le pouvoir constituant et la révision ; les raisons et modalités 
de la Constitution du 18 février 2006 ; les dispositions intangibles (article 220). 

L'argument est avancé selon lequel la Constitution ne prend pas réellement vie et devrait évoluer à 
mesure que les évolutions sociales s'inscrivent dans la réalité politique. 

3.3. Jean-Louis Esambo Kangashe 

Jean-Louis Esambo Kangashe 23 est un constitutionnaliste congolais, connu pour ses nombreux 
travaux sur la Constitution du 18 février 2006. Il souligne la nécessité fondamentale d'une culture 
constitutionnelle, qui fait encore largement défaut, bien que cela se soit beaucoup amélioré aujourd'hui en 
RDC. 

Il étudie le contexte de l'adoption de la Constitution de 2006, sa base démocratique, ainsi que les 
obstacles à sa mise en œuvre dans la pratique politique congolaise. Ses articles constituent une base 
essentielle pour toute recherche portant sur la Constitution de 2006, le constitutionnalisme en RDC, ainsi 
que sur le droit et la pratique politique. 

3.4. Dieudonné Kaluba Dibwe 

Dieudonné Kaluba Dibwe 24 est une figure influente du droit constitutionnel congolais et se concentre 
sur la justice constitutionnelle ainsi que sur le fonctionnement de la Constitution de la RDC. Il souligne la 
tension entre la pratique et la loi en matière de légalité. 

Il se distingue par une approche théorique et pratique du droit constitutionnel ; une réflexion 
approfondie sur la juridiction constitutionnelle comme gardienne de la Constitution ; et une contribution 
cruciale à la compréhension du constitutionnalisme post-2006. 

Son travail, fondamental pour la doctrine congolaise, implique, entre autres : la justice 
constitutionnelle ; l'efficacité de la Constitution ; le rôle des juges constitutionnels dans l'État de droit. 

3.5. Apollinaire Ipaya Ikoko 

Apollinaire Ipaya Ikoko 25 décrit une Constitution oscillant « entre espoirs normatifs et préoccupations 
politiques permanentes ». Il a contribué à plusieurs recherches sur la gouvernance ainsi que sur l'État 
congolais, publiées dans des revues scientifiques et destinées à l'Université de Kinshasa. 

Ses contributions s'étendent non seulement à la constitution, mais aussi à d'autres domaines : la 
gouvernance publique, les institutions politiques, l'État et les politiques publiques. 

Son approche est généralement institutionnaliste, se concentrant sur les structures étatiques ; 
pragmatique, portant sur le lien entre les conventions juridiques et la pratique politique en RDC ; très proche 
de la politique traditionnelle du droit constitutionnel congolais (l'analyse de la Constitution de 2006, la 
décentralisation et le fonctionnement des institutions). 

Sa principale contribution est désormais un ouvrage collectif de 2010, bien connu du droit 
constitutionnel congolais, et ses autres travaux nous ont renforcés dans la réflexion sur l'État et la 
gouvernance, inhérents au constitutionnalisme. Son travail montre. 

Ainsi, la plupart des doctrinaires congolais sont conscients de la « touchabilité » de la Constitution du 
18 février 2006, et les raisons invoquées en ce sens sont à la fois légitimes et nécessaires. 

IV. LA PREFACE : UN DECRET EPISTEMOLOGIQUE INFALSIFIABLE 

 Une hypertrophie révélatrice 
La préface occupe jusqu'à 10 % du texte (sans référence aux travaux scientifiques sur le sujet). Il ne 

fait aucun doute que ce texte est essentiellement indépendant, doté d'une certaine autorité qui lui est 
accordée. 

 Une rhétorique de l'excommunication intellectuelle 
Le terme « arguties », « remarques absurdes », dans le monde des universitaires des réseaux sociaux, 

« mensonges », constitue une disqualification symbolique (Bourdieu). 

 Une logique de décret 

                                                           
23 J.-L. ESAMBO KANGASHE, La Constitution congolaise du 18 février 2006 à l’épreuve du constitutionnalisme, 

Paris, Éditions Academia / L’Harmattan, 2010. 
24 D. KALUBA DIBWE, La justice constitutionnelle en République démocratique du Congo, Paris, Éditions Academia 

/ L’Harmattan, 2014. 
25 A. IPAYA IKOKO, Droit constitutionnel et Institutions Politiques, Notes de Cours, Inédites, Université de Kinshasa, 
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La préface sert de discours performatif : autant de preuves que la préface ne fournit pas qu'elle décrète. 
Cela vous est alors connu, donc considéré comme une connaissance close et incompatible avec la notion de 
falsifiabilité de Karl Popper. 

 Un argument par la peur : construire une menace imaginaire 
L'auteur mentionne la menace d'un « conflit politique ou armé » lié à un amendement constitutionnel. 

Cette position repose sur une hypothèse de sécurité (c'est l'argument de Foucault sur les types de choses qui 
gouvernent par la peur, c'est-à-dire, dès sa base même, sans aucune preuve empirique qui justifie cette 
affirmation)." 

 Un déni du pouvoir constituant originel 
L'hostilité implicite à une loi référendaire constitue le point principal. Refuser au peuple le droit de 

s'exprimer équivaut à nier la souveraineté populaire et à confisquer le pouvoir constituant. 

Ces attitudes sont incompatibles avec la théorie classique du constitutionnalisme. 

V. LES RAISONS SCIENTIFIQUES DU CHANGEMENT CONSTITUTIONNEL DE LA RDC 

Dans cette section, nous exposons les raisons historiques, juridiques, sociales, économiques, 
sécuritaires et politiques du changement constitutionnel en République démocratique du Congo, bien que 
cela transformerait Paulin Punga en une totale fallacie. 

5.1. Raisons historiques 

Plusieurs auteurs (Boshab, Esambo, Djoli, Malonga) estiment que la Constitution de 2006 est issue du 
Dialogue inter-congolais (Sun City) et de l'Accord global et inclusif de 2002. Elle met fin à la longue histoire 
de crise politico-militaire. C'est le produit d'un compromis historique visant à pacifier et reconstruire l'État. 
Malonga 26 dit explicitement que l'objectif était « l'établissement d'un nouvel ordre politique ». 

En fin de compte, c'est une Constitution dont la formulation découle d'un contexte international post-
conflit, avec des facteurs exogènes, comme l'a fait. Comme l'a déclaré Pierre Englebert (un spécialiste du 
Congo) : « Les États africains tirent souvent leur forme institutionnelle moins de la légitimité intérieure que 
de la validation extérieure ». Cela signifie que la Constitution de la RDC peut être vue non pas tant comme 
une norme mais plutôt comme une norme normative qui devient internationale jusqu'à ce qu'elle soit 
intégrée dans la société. 

5.2. Raisons juridiques 

Et le fait qu'il n'y ait pas de constituant original et autonome a déjà été souligné, ce qui nous amène à 
déduire que, dès le début, il était éloigné de ce à quoi les gens étaient habitués. Ils ont été faits pour apparaître 
afin que le texte « légitimité » soit attaché au vote de 2005, et, quand la traduction l'était, ils étaient là. Mais 
les citoyens ne seraient-ils, jusqu'à présent, en aucun cas capables, compte tenu de la « tromperie de la 
gouvernance », qui aurait réellement son propre appareil de gouvernance (selon le langage de cet article) ? 

5.3. Raisons sociales à prendre en compte 

Une demande de réforme de la Constitution congolaise découle de deux facteurs sociopolitiques liés 
à une crise de légitimité sociale : l'absence d'appropriation populaire. La Constitution de 2006, ratifiée par le 
gouvernement, demeure fondamentale après l'Accord de Pretoria et est formellement reconnue comme 
valide, mais est rarement perçue comme la norme.  

Les coutumes importées sont considérées comme reflétant l'extraversion de l'État interne comme le 
montrent Bayart, Mbembe et Trefon, et l'écart entre la formation des règles formelles et les réalités sociales 
rend plus difficile la participation du consensus populaire aux normes sociales (Ferguson). D'une part, la 
structure sociale décentralisée est loin de pouvoir s'adapter à celle du contexte local et constitue l'une des 
normes occidentales dans le pays ; le système institutionnel centralisé, construit sur des normes et des 
standards occidentaux, n'a pas été compatible avec la société congolaise (Badie, du Bois de Gaudusson).  

Et de tels facteurs contribuent à saper la légitimité sociale de la Constitution, rendant les 
contournements et l'élitisme perçu de la Constitution encore plus apparents. En tant que tel, le changement 
constitutionnel est un processus lié à la science afin de recouvrer l'accord fondamental et le cadre normatif 
dans la réalité politique congolaise ; cependant, une réalité culturelle de la démocratie dans son aspect le 
plus fondamental. 

5.4. Raisons économiques 

La Constitution de la République démocratique du Congo, qui a été mise en œuvre à partir de l'Accord 
global et inclusif (Pretoria, 18 février 2006), a une orientation de solution post-conflit, plutôt que d'efficacité 

                                                           
26 Télésphone MALONGA, Interview accordée à Radio Okapi (2022) 
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économique. Cette déconnexion entre les anciens belligérants et les acteurs internationaux a entraîné la 
dévolution du pouvoir exécutif et la formation d’un gouvernement fragmenté. 

Cela entraîne une instabilité des politiques et une faible coordination des activités économiques. Mais 
en même temps, l'État est incapable de concevoir un développement cohérent et de proposer une image qui 
attirerait les investisseurs. Le manque de finalisation et la décentralisation contradictoire servent à renforcer 
l'écart de compétences et la dépendance des provinces en matière de finances externes qu'elle représente. 
C'est la logique de « l'extraversion » telle que décrite par Jean-François Bayart, selon laquelle l'État dépend 
des réalités externes. 

De plus, elle se conforme à la thèse de la « postcolonie », initiée par Achille Mbembe, selon laquelle la 
faiblesse administrative et normative est préjudiciable au développement de leur nation en termes 
modernes. En conséquence, le veto institutionnel et les barrières financières sont débilitants et empêchent 
les réformes économiques de l'État de se concrétiser à tout moment ; ils freinent le développement 
économique et la dépendance à l'aide extérieure. Le changement constitutionnel suggère une transformation 
structurelle afin de construire un État fonctionnant de manière stratégique, cohérente et axée sur la stratégie. 

5.5. Raison sécuritaire 

Dans le contexte de la Constitution de 2006 de la République démocratique du Congo, la défense du 
changement constitutionnel est principalement encadrée par des raisons sécuritaires ; l'État, dans son cas, 
n'a jamais été capable de garantir une paix à long terme, en particulier à l'est, ce qui indique un fossé entre 
l'architecture institutionnelle actuelle et les exigences de sécurité. 

L'échec à stabiliser le territoire est indicatif des limites d'un modèle d'État organisé de manière 
centralisée, qui n'est pas adapté à la gestion de l'ensemble du pays et n'est stable que dans la mesure où les 
territoires sont au cœur de conflits armés actifs. Cela indique un problème plus large de souveraineté 
territoriale et d'administration. Enfin, les institutions sont considérées comme fragiles, moins réactives aux 
crises politiques et dépendantes des décisions des élites et, dans l'ensemble, comme présentant un faible 
fonctionnement et une mauvaise gouvernance. Dans un tel cadre, le changement constitutionnel n'est pas 
une rupture opportuniste, mais une tentative de repositionnement normatif afin que l'État s'adapte mieux 
aux valeurs sécuritaires, territoriales et institutionnelles du pays. 

5.6. Raisons politiques 

Les écrits de Jean-François Bayart sur la « politique du ventre » révèlent les dynamiques de 
l'environnement institutionnel en RDC, où l'État constitue un espace de redistribution clientéliste. Par 
conséquent, du point de vue institutionnel, la Constitution de 2006 ne rompt plus avec la doctrine selon 
laquelle nous reproduisons l'État patrimonial où les ressources publiques sont privatisées par des réseaux 
de pouvoir. 

Ainsi, les institutions formelles – la présidence, le Parlement, le Conseil de justice, tout – seront saisies 
par le pouvoir que peu peuvent influencer auprès des élites politiques et économiques, parce que ces 
dernières deviennent des instruments au service de la force dominante. Un tel arrangement enlève la 
souveraineté et ne tient pas compte de l'élément démocratique. Le texte constitutionnel n'est donc pas tant 
un cadre normatif indépendant qu'un instrument de domination cachée. 

Les appels au changement constitutionnel ont désormais une base scientifique, car ils visent à faire 
adopter un tel type de prédation institutionnelle. Il faut qu'il y ait des mécanismes à partir desquels 
construire et défendre la véritable autonomie des institutions et leur appropriation privée. En tant que telle, 
la réforme constitutionnelle est interprétée comme un changement profond du système d'institutions 
étatiques et du gouvernement. Elle sert à percer un système politique où la structure du pouvoir central est 
patrimoniale. 

La fiction constituante de 2006 : une Constitution sans peuple  

La Constitution de 2006 ne répond pas aux critères d'un constituant original : un processus 
international, une faible participation politique et des élites compromettantes avec le pays. Elle ressemble 
davantage à une Constitution « octroyée » qu'à une véritable Constitution souveraine. 

VI. CRITIQUE DE LA THESE DES « FALLACIES » 

Le travail de Punga Kumakinga souffre d'un défaut majeur : il critique le changement constitutionnel 
sans remettre en cause l'origine même de la Constitution. 

6.1. Une position positiviste 

L'analyse de Mpunga révèle une adhésion positiviste simpliste : le texte existe et, par conséquent, est 
légitime. Mais la question essentielle est de savoir si le pays doit se contenter d'un simple texte normatif ou 
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si ce texte doit remplir le but pour lequel il a été conçu. Cet optimisme en faveur du maintien sans remise en 
question s'oppose à la nature perfectible de toute réalisation humaine. 

Le fait de ne pas remettre en question l'origine de la Constitution du 18 février 2006 — élaborée sans 
constituant original, dans un contexte de guerre — constitue une objection majeure à l'option de ne jamais 
en modifier les dispositions. 

6.2. Une naturalisation de la Constitution 

La Constitution est traitée comme : intangible ; incontestable ; fondatrice par nature. Nous pouvons 
scientifiquement la réfuter et explicitement ; sur base de croyances religieuses et de bon sens. 

6.3. L'inversion du problème 

6.3.1. Évaluation de la question 

La question « La Constitution doit-elle être modifiée ? » suppose nécessairement : Ineq (c'est une 
Constitution légitime ; celle en question ne l'est pas), dans le sens où elle a été adoptée à partir d'une date 
reconnue ; le problème pourrait simplement être une question d'adaptation. 

Plutôt que de demander « La RDC a-t-elle jamais eu un moment constituant ? », il est plus difficile de 
voir d'où vient l'ordre constitutionnel actuel de la RDC : γ- la forme du système constitutionnel actuel ici 
dans la société de la RDC est en fait socio-politique dans son ensemble en forme et dans la forme dans 
laquelle la loi vient à cause de sa forme ; ų-son enracinement dans la volonté populaire et donc une 
polarisation nette entre libéraux et conservateurs. 

En d'autres termes, le débat sur le contenu est déplacé vers la source du pouvoir constitutionnel. 

6.3.2. Le concept de « moment constituant » 

Nous appelons ce principe le pouvoir constituant, puisque Sieyès a fait le principal travail sur le 
pouvoir constituant en tant que tel. Un moment constituant consistait en ces choses : une rupture politique 
(Révolution dont la légitimité n'existe plus, transition, refondation) qui est réelle et authentique (dans la 
situation au Congo il n'y a pas tant une mobilisation populaire, plus une mobilisation privée) : une forme de 
souveraineté originale qui fait partie de la constitution : (le peuple en est l'auteur, pas une personne mais 
dans ce contexte ce sont les institutions politiques qui ont façonné le document tel qu'il est le gouvernement 
du Congo.)  création d'un nouvel ordre juridique réel. Les exemples classiques sont la Révolution française 
et la fin de l'apartheid. 

Tout cela signifie, dans les deux cas, que la Constitution n'est pas seulement un texte ; c'est le résultat 
de l'acte politique fondateur que l’auteur semble ignorer. Dans ce cas, la question dépend d'une hypothèse 
critique. Mais la RDC n'a pas été créée dans un contexte authentique. Elle peut être étudiée en trois périodes. 

 Indépendance (1960). Constitution adoptée dans un contexte de décolonisation rapide des nations. 
Grande influence extérieure (Belgique). Manque de débat discipliné. Ici, nous voyons un moment 
fondateur légal, pas du tout faible d'un point de vue constituant politique. 

 Périodes postindépendance (Mobutu, transitions et Kabila). Constitutions fondées principalement 
sur le pouvoir des gouvernements en place. Logique de légitimation du régime, pas d'expression 
populaire. Faible implication citoyenne. Si tel est le cas, le constitutionnalisme devient un instrument 
de pouvoir, sans être réellement un produit du peuple. 

La Constitution du 18 février 2006 est un processus de transition né des guerres et qui s'avère un piège 
pour la RDC. Mais c'est aussi un échec à comprendre les enjeux, parmi ses citoyens, concernant le 
référendum populaire formel de 2005, et qu'en est-il de nous, le peuple ? 

Selon une définition juridique, le texte est valide lorsqu'il fait partie de l'ensemble. 

Faut-il conclure ? 

L’ouvrage de Paulin Mpunga Kumakinga semble constituer une construction idéologique autour d'un 
ordre constitutionnel contesté. En bref, le manque de falsifiabilité, la rhétorique disqualifiante, la faiblesse 
doctrinale et la peur constituent des limites, parmi tant d'autres, que nous avons décelées. C'est-à-dire que 
les arguments en faveur du changement constitutionnel sont raisonnables, scientifiquement cohérents et 
politiquement solides. Bien sûr, il est ardu de réactiver le pouvoir constituant originel du peuple congolais. 

La lecture de la Constitution du 18 février 2006 encourage à aller au-delà d'une vision simple et 
formellement construite pour en comprendre la signification politique et historique. Car ce n'est pas 
l'expression d'un pouvoir constituant originel : un souverain, libre et fondé sur le développement du peuple 
congolais — ni le résultat d'une sortie de crise elle-même ; nous parlons de forces de pouvoir internes et 
d'influences externes. 
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Par conséquent, nous devons partir de la perspective d'un équilibre politique négocié entre les acteurs 
nationaux et internationaux pour mettre fin à un long processus de luttes et de dommages. Ce compromis a 
conduit à une architecture institutionnelle qui sert la stabilité (répartition du pouvoir, décentralisation, 
mécanismes de partage politique), au détriment d'une logique d'équilibre et de prévention des conflits, ainsi 
que du désir de réforme normative motivée par la souveraineté populaire. Ainsi, la Constitution de 2006 est-
elle un produit de la rationalité de pacification plutôt qu'un produit de sa configuration originelle. 

C'est donc une normativité sans véritable racine souveraine. Elle peut être légale et formellement 
valide, mais elle est ontologiquement fragile, car façonnée par le contexte politique et ne se cristallise pas en 
permanence. Cette perte de fondement originel a été instrumentale dans les disputes continues de légitimité 
et dans le processus par lequel elle est façonnée ou perturbée. 

Se référer au changement constitutionnel comme si c’était simplement des « fallacies » est 
scientifiquement malavisé. Cela néglige les questions légitimes sur l'endroit où vont les normes au sein de 
la structure sociale, ainsi que sur la légitimité qu'elles confèrent au gouvernement du pays, et demeure 
aveugle à la différence essentielle entre l'intégrité constitutionnelle, la bonne gouvernance et une véritable 
réforme constitutionnelle. 

Le véritable enjeu pour la RDC n'est pas seulement la défense ou même le questionnement occasionnel 
du texte de 2006, mais la capacité à créer un moment constituant national solide. Ce moment serait une 
représentation libre, inclusive et souveraine du peuple congolais, exempte de conjonctures et de concessions 
imposées. Et cela signifierait un véritable débat national sur les fondements de l'État, du contrat social et des 
valeurs nécessaires au soutien durable du système politique. 

Mais, la question constitutionnelle en RDC ne se limite pas à une question de rectification technique 
ou de conservation normative. C'est un regard toujours plus large sur le sens du pouvoir comme valable 
pour tous, sur la légitimation de la souveraineté populaire et sur l'établissement d'un ordre politique 
entièrement dans le domaine de la nation. 

C'est précisément de cette perspective que chaque critique devrait être représentée : non pas dans le 
rejet ou la sacralisation du texte existant, tel qu'il est, mais dans la recherche d'un fondement authentique et 
constituant, le seul qui puisse donner aux symboles et pratiques de la Constitution une autorité symbolique 
et normative dans des termes pleins et complets. 
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